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D -20100037  
Versement d’une subvention à la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat de la Gironde dans le cadre de la convention de 
gestion de la pépinière artisanale Bordeaux Sainte Croix pour 
l’exercice 2008. Décision. Autorisation. 
 
Monsieur Jean Charles BRON, Conseiller Municipal Délégué, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Par les délibérations en date du 23 octobre 2006 et du 30 mars 2009, la Ville de Bordeaux a 
confié la gestion de la pépinière d’entreprises artisanales du 11 rue du Port, dans le quartier 
Sainte-Croix, à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Gironde. 
 
Les conventions successives du 3 novembre 2006 et du 10 juillet 2009, signées entre la Ville 
et la CMA33, prévoyaient une prise en charge par les deux institutions, à parts égales, du 
déficit d’exploitation de la pépinière. 
 
La Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Gironde a présenté à la Ville le rapport moral et 
financier pour l’année 2008.  
 
Ces documents ci-annexés sont conformes aux dispositions prévues dans les  conventions de 
gestion qui couvrent l’année 2008. 
 
Le total des charges d’exploitation pour 2008 s’élève à 57 557,59€, répartis comme suit : 
32 881,60€ pour les charges externes et 24 675,99€ pour les charges de personnel. 
 
Concernant les produits, les loyers perçus s’élèvent à 21 637,12 €. Les recettes de formation 
sont quant à elles de 7 192 €, tandis que l’Europe a versé une participation de 9 255 €. 
 
Pour équilibrer le budget de la structure, il est donc nécessaire de verser la somme de 
19 473,48€, à répartir entre la CMA33 et la Ville de Bordeaux, soit 9 736,74€ chacune. 
 
Pour mémoire, la prévision initiale du déficit d’exploitation était de 23.691 €. Ce différentiel 
entre le prévisionnel et le réalisé s’explique notamment par le fait que plusieurs postes 
(publicité, déplacement, réceptions et charges de personnel) sont moins importants que 
prévus. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à verser une subvention de 9 736,74 € à la Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat de la Gironde, qui sera imputée sur la fonction 9 – sous fonction 94 – nature 6574. 
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M. BRON. –  

La délibération 37 concerne la pépinière artisanale de la rue du Port pour laquelle la 
subvention d’équilibre est inférieure à ce qui avait été prévu au budget prévisionnel.  

Donc c’est une pépinière qui, je crois, marche bien dans la mesure où la rotation s’effectue 
correctement. Déjà 4 artisans ont quitté les lieux pour des implantations dans le centre ville de 
Bordeaux. 

 

M. LE MAIRE. -  

Pas de problèmes ? 

(Aucun) 

 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100038  
Auto Cool. Demande d´exonération de droits de place. 
Autorisation. 
 
Monsieur Jean Charles BRON, Conseiller Municipal Délégué, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le concept d’autopartage est né d’un constat très simple : il n’est pas nécessaire d’avoir un 
véhicule par personne en ville. 
 
Il s’inscrit dans une logique de développement durable portée par les programmes de l’Agenda 
21 dans lesquels sont impliqués tous les services municipaux.  
 
La Ville de Bordeaux, dans le cadre de sa politique de développement durable, a souhaité dés 
2008 adhérer à l’association « AutoComm » dont l’objet était d’organiser, de promouvoir et de 
développer un système d’autopartage qui s’intègre parfaitement dans les objectifs fixés au titre 
de la charte municipale d’écologie urbaine en matière de mobilité et d'accessibilité. 
 
La Société Coopérative d’Intérêt Collectif AutoCool, a repris la démarche d’ AutoComm ; elle a 
toujours pour but la promotion de l’autopartage sur la commune de Bordeaux. 
 
Cette activité demande des investissements importants, à la fois en véhicules, mais aussi en 
publicité et en personnel et cette société a sollicité la gratuité des droits de place. 
 
AutoCool dispose aujourd’hui de 15 stations dans la ville de Bordeaux dont 10 sont soumises à 
une taxe d’occupation du domaine public de l’ordre de 384€ par station pour l’année 2009 (les 
5 autres étant situées dans des parcs de stationnement souterrains privés). 
 
Afin de ne pas compromettre l’équilibre financier de cette société, qui sollicite la gratuité, je 
vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir accorder pour l’année 2010, une 
réduction des droits de place pour la Société Coopérative d’Intérêt Collectif AutoCool. Le tarif 
par station sera de 200€ pour l'année 2010 à l’instar de ce qui se pratique dans d’autres villes 
de France. 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20100039  
Création d´un marché des bouquinistes Place des Chartrons. 
 
Monsieur Jean Charles BRON, Conseiller Municipal Délégué, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
L’association culturelle du Marché des Chartrons souhaite organiser un marché des 
bouquinistes de livres d’occasion, en lien avec la librairie olympique, le 3ème samedi de 
chaque mois de 10 H à 18 H autour de la Halle des Chartrons. 
 
Ce projet prendrait sa place dans l’ensemble des animations culturelles organisées autour de 
la Halle des Chartrons. 
 
Ce marché comprendrait 6 à 8 commerçants. 
 
Il sera régi par l’arrêté municipal réglementant les marchés de plein air. 
 
Conformément à l’article 2224-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’avis des 
organisations syndicales de cette profession a été sollicité. 
 
En conséquence, je vous propose Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser cette 
création. 
 
 
M. LE MAIRE. -  

Auto Cool et le marché des bouquinistes, pas de problèmes ? 

(Aucun) 

 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 




